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Le Fonds Monétaire In-
ternational (FMI) a ap-
prouvé la première revue 
de l’accord de Facilité 
élargie de crédit (FEC) 
pour le Togo, débloquant 
58,7 millions ...

La baisse des pressions in-
flationnistes et l’assouplis-
sement des conditions fi-
nancières devraient réduire 
progressivement les coûts 
de financement ...
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Entre l'arrivée au pou-
voir de Donald Trump 
aux Etats-Unis et les dif-
férences de dynamique 
constatées à ...

Rigueur, responsabilité et 
éfficacité au cœur de l’ac-
tion du ministère de l’Éco-
nomie et des Finances du 
Togo ...

TP & Infrastructures en 2025

Au cours de la cérémonie 
de présentation des vœux 
de Nouvel An, le ministre 
des Travaux publics et 
des Infrastructures, Sani 
Yaya, a réaffirmé son en-
gage ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Union Économique et Monétaire Ouest Africaine

L’UEMOA, 31 ans d’intégration
régionale entre acquis et défis
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Economie & Finances 
Essowè Georges 
Barcola fixe le 
cap pour 2025

Création du Com-
missariat à l’éner-
gie atomique

Togo 

Le chef de l’Etat, Faure 
Essozimna Gnassingbé a 
présidé ce 10 janvier 2025, 
le premier Conseil des 
ministres de l’année. Au 
cours des ...
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Afrique subsaharienne

Moody’s prévoit une 
hausse de la croissance 
en 2025, à 4,2%  
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Bilan 2024 des programmes d’urgence 
et opérations de sécurisation 
Togo / Région des Savanes ●● (Page 04) 

Maximilien Kaffo pré-
sente les conclusions 
de la 1ère revue FEC 

FMI au Togo 

Développement et 
modernisation dans 
le viseur de Sani Yaya
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La patronne du 
FMI inquiète pour 
l'économie mondiale

Kristalina Georgieva
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Image du jour
Le Togo en chiffres

Economie & Finances 

Essowè Georges Barcola fixe le cap pour 2025
Rigueur, responsabilité et éfficacité au cœur de l’action du ministère de l’Économie 
et des Finances du Togo en 2025. Cet engagement s’est affirmé au cours de la céré-
monie annuelle de présentation des vœux où l’argentier national Essowè Georges 
Barcola, a salué les réalisations de 2024 tout en appelant à une mobilisation accrue 
en 2025.

●● Wilson Lawson 

Porté par une vision 
claire et un leader-
ship affirmé, le minis-

tère de l’Economie et des 
Finances s’engage à relever 
les défis économiques pour 
accompagner le dévelop-
pement du Togo. La céré-
monie, organisée mercredi 
08 janvier 2025au sein du 
ministère, s’est tenue dans 
une ambiance chaleureuse et 
empreinte de reconnaissance. 
Au nom de tout le person-
nel, Madame Akou Mawussé 
Adetou-Afidenyigba, Direc-
trice de Cabinet, a exprimé 
sa gratitude au ministre pour 
son leadership exception-
nel et son engagement en 
faveur de la modernisation 
et des réformes structurelles 
Elle a réitéré l’engagement 
des équipes à poursuivre 
les efforts pour atteindre les 
objectifs fixés, tout en sou-
haitant au ministre et à sa 
famille santé, prospérité et 
bonheur pour la nouvelle 
année. Essowè Georges Bar-
cola, dans son intervention, a 
rendu hommage au personnel 
pour leur implication dans 
les avancées notables enre-
gistrées en 2024, notamment 
grâce aux réformes soutenues 
par la vision du Président 
Faure Essozimna Gnassing-
bé. Il a souligné l’importance 
du rôle du ministère, qu’il a 
qualifié de "pivot central" de 
l’administration publique, et 
a appelé à une plus grande 
réactivité et efficacité des 
équipes à l’approche de la 
Ve République. Le ministre 
a exhorté les collaborateurs 
à apurer les dossiers en ins-
tance et à renforcer leur 
rigueur dans l’exécution des 
projets.

Répondre aux at-
tentes des citoyens 

Le discours d’Essowè 
Georges Barcola reflète une 
volonté d’aligner les efforts 
du ministère sur les priori-
tés stratégiques du gouver-
nement togolais. Les réali-
sations de 2024, telles que 
l’amélioration de la gestion 
des projets et la réforme 
de la commande publique, 
montrent que des bases 
solides ont été posées pour 
une administration moderne 
et efficace. Le ministre met 
également en avant un prin-
cipe clé : la responsabilité. 
En insistant sur la néces-
sité de respecter les engage-
ments et de travailler dans 
la concertation, il appelle à 
une gouvernance axée sur 
les résultats, essentielle pour 
répondre aux attentes des 
citoyens et accompagner la 
croissance économique du 
pays.

Vers la Vème Répu-
blique 

Le Togo se prépare à entrer 
dans la Ve République, 
grâce à une dynamique de 
réformes institutionnelles et 
économiques visant à mo-
derniser l’administration pu-

blique et à stimuler le déve-
loppement. Le ministère de 
l’Économie et des Finances 
joue un rôle central dans 
cette transition, en pilotant 
les politiques budgétaires et 
financières.  Avec un envi-
ronnement global de plus en 
plus complexe, caractérisé 
par des défis économiques et 
sociaux croissants, l’année 
2025 s’annonce décisive 
pour consolider les acquis 
et accélérer les réformes. 
Porté par une équipe mobi-
lisée et un leadership fort, le 
ministère s’inscrit dans une 
démarche de progrès pour 
accompagner le développe-
ment du Togo et renforcer 
la confiance des citoyens. 
La cérémonie a illustré une 
volonté collective d’aller de 
l’avant, avec un personnel 
engagé et des priorités claires 
pour 2025 : rigueur, respon-
sabilité et innovation. Ces 
valeurs guideront l’action 
du ministère dans ses efforts 
pour répondre aux attentes 
des Togolais et contribuer 
à la transformation écono-
mique du pays.

Aux décideurs ...
Engagement au service
de l’information économique

Cinq ans, un cap symbolique, une aventure enrichissante. 
Depuis 2019, le quotidien L’économiste du Togo s’est 
imposé comme une référence incontournable dans le 

paysage médiatique d’ici et d’ailleurs. 
En distillant chaque jour une information économique et finan-
cière rigoureuse et pertinente, notre média s’est donné pour mis-
sion d’éclairer l’opinion publique, de promouvoir une culture 
économique et de contribuer aux débats essentiels pour le déve-
loppement de notre cher et beau pays, le Togo, de l’Afrique et 
de l’humanité toute entière.
En ce début d’année 2025, nous célébrons avec une immense 
gratitude cet anniversaire. Cinq ans de défis relevés, d’analyses 
partagées et d’histoires racontées avec passion, non sans obs-
tacles. 
Cette aventure, nous la devons à vous, nos lecteurs, annon-
ceurs, partenaires et sympathisants. Vos soutiens, sous toutes 
leurs formes, ont été le socle de notre résilience et de notre 
croissance. 
À vous tous, nous adressons un sincère merci.
Mais loin de nous reposer sur nos lauriers, nous voyons en cette 
nouvelle année un nouveau départ, une opportunité de nous 
réinventer pour mieux vous servir. L’équipe rédactionnelle et 
de direction renouvelle aujourd’hui son engagement. Celui de 
continuer à vous offrir une information fiable, indépendante et 
orientée vers le développement socioéconomique. Nos pages 
resteront le miroir des dynamiques économiques locales et in-
ternationales, des initiatives innovantes et des défis à relever.
L’économiste du Togo, c’est bien plus qu’un journal. C’est une 
plateforme d’échanges, un catalyseur de progrès, et surtout, 
une voix au service du développement. 
En 2025, nous continuerons à porter cette vision avec ambition 
et détermination avec vous à nos côtés.
Merci de faire partie de cette belle aventure. Ensemble, conti-
nuons à bâtir une Afrique éclairée, ambitieuse et prospère à 
partir du Togo.
L’aventure continue…

La rédaction de L’économiste du Togo.
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Union Économique et Monétaire Ouest Africaine

L’UEMOA, 31 ans d’intégration régionale entre acquis et défis
À l'occasion du 31ième anniversaire de l'Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), le président de la Commission, Abdoulaye Diop, a salué les progrès 
réalisés depuis sa création en 1994. Il a mis en avant des avancées telles que la convergence macroéconomique, l'harmonisation législative, et la construction d'un 
marché commun favorisant la libre circulation des biens, des personnes et des capitaux. Ces succès reposent sur l'engagement des États membres, des citoyens et des 
partenaires extérieurs, malgré un contexte mondial marqué par des crises multiples, notamment sécuritaires. Le président a appelé à poursuivre les efforts collectifs 
pour concrétiser la vision des pères fondateurs : une Union solidaire et dynamique au service des peuples.

Message du Président de la Commission de l’UEMOA, 
Abdoulaye DIOP a l’occasion des 31 ans de lacréation de 

l’UEMOA
Chères concitoyennes, chers concitoyens de notre Union,

	 Ce 10 janvier 2025 marque les trente-et-un ans de la création de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). En effet, 
réunis à Dakar au Sénégal, le 10 janvier 1994, dans un contexte difficile 
marqué par la dévaluation du franc CFA, les dirigeants d’alors de sept Etats 

de l’Afrique de l’Ouest, Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, 
Sénégal et Togo, prenaient la décision historique de renforcer l’Union mo-
nétaire, née 32 ans plus tôt, par une intégration plus économique. Ils seront 
rejoints officiellement dans cette entreprise le 2 mai 1997 par la Guinée-
Bissau.
	 Dès lors, ils s’engageaient à œuvrer de manière collective et soli-
daire, pour notamment, renforcer la compétitivité des économies des Etats 
membres, créer en leur sein, un marché commun basé sur la libre circula-

tion des personnes, des biens, des services, des capitaux et le droit d’éta-
blissement. 
	 Sous l’impulsion et les orientations de nos plus Hautes Autorités 
à travers leur instance que constitue la Conférence des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement, les Organes et Institutions de l’Union ne cessent d’œuvrer 
pour donner à l’intégration régionale toute sa substance, pour la construc-
tion d’un espace communautaire viable, dynamique et solidaire.
	 Trente-et-un ans après sa création, des réalisations concrètes parlent 
d’elles-mêmes. En témoignent les progrès en matière de convergence 
macroéconomique, d’harmonisation des législations et des politiques sec-
torielles dans les secteurs économiques et sociaux.

Chères concitoyennes et chers concitoyens,
	 Ces acquis ont été possibles grâce, notamment, à votre attachement 
profond, à l’idéal d’intégration qui transcende nos spécificités pour incar-
ner la solidarité et la complémentarité des Etats et des peuples de l’Union. 	
Nous saluons les efforts de tous les acteurs de la vie sociale et économique, 
ainsi que l’appui de nos partenaires extérieurs, convaincus par notre idéal 
d’intégration.
	 Le chemin à parcourir est long et les défis à relever nombreux, 
dans un environnement mondial perturbé par des crises profondes et mul-
tiformes, qui, hélas n’épargnent pas notre espace communautaire. Parmi 
elles, la crise sécuritaire qui constitue une source de préoccupation majeure 
pour tous nos Gouvernements et qui forcément, agit sur la marche de notre 
Union.
	 En ayant foi que notre engagement commun, dans l’unité et la soli-
darité, incarné au plus haut niveau par nos Chefs d’Etat, nous conduira vers 
l’UEMOA des peuples, telle que voulue par les pères fondateurs il y a 31 
ans, je vous souhaite un bon anniversaire.
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Le Togo en chiffres

Togo / Région des Savanes 

Bilan 2024 des programmes d’ur-
gence et opérations de sécurisation 
Sous le leadership du Président Faure Essozimna Gnassingbé, le Togo a redoublé 
d’efforts en 2024 pour améliorer la résilience des populations et sécuriser les fron-
tières dans la région des Savanes. Des initiatives, notamment dans les domaines des 
infrastructures, de l’accès aux services de base et de la lutte contre l’insécurité, 
témoignent d’un engagement accru envers les populations vulnérables.

●● Joël Yanclo
 

Parmi les réalisations 
phares du Programme 
d’Urgence de Ren-

forcement de la Résilience 
dans la Région des Savanes 
(PURS) en 2024, figure en 
bonne place 125 km de pistes 
rurales aménagées, désencla-
vant ainsi plusieurs localités 
et facilitant l’accès aux ser-
vices essentiels. En outre, 
302 forages équipés de sys-
tèmes de pompage solaire 
ont été installés, garantissant 
un accès élargi à l’eau po-
table pour les communautés 
locales. De même, en sep-
tembre 2024, une nouvelle 
phase d’assistance a ciblé 
plus de 12 000 ménages vul-
nérables, soit environ 63 000 
personnes réparties dans 170 
localités des sept préfectures 
de la région, apprend-on de 
source officielle. Cette initia-
tive a principalement porté 
sur l’aide alimentaire et 
sanitaire, pour répondre aux 
besoins urgents des popula-
tions confrontées à l’insécu-
rité. 

Sécurité 
Sur le plan sécuritaire, l’état 
d’urgence instauré en avril 
2023 a été maintenu, permet-
tant aux forces de défense de 
mener des opérations renfor-
cées dans la région. En dé-

cembre 2024, le poste fronta-
lier de Tamong a été inauguré, 
consolidant la surveillance à 
la frontière avec le Ghana. De 
même, l’Organisation Inter-
nationale pour les Migrations 
(OIM) a soutenu l’améliora-
tion des postes frontaliers de 
Pogno et Tamong, fournissant 
des équipements pour une 
gestion plus efficace des flux 
transfrontaliers. Dans le cadre 
des festivités de fin d’année, 
l’opération KELIGOU, signi-
fiant "vigilance" en langue 
locale, a été lancée le 20 dé-
cembre. Elle vise à garantir 
la sécurité et la sérénité des 
célébrations à travers le pays.

Stratégie intégrée
Les initiatives déployées en 
2024 reflètent la stratégie 
intégrée du gouvernement 
togolais pour soutenir la rési-
lience des populations tout en 
consolidant la sécurité dans 
une région vulnérable. En 
associant infrastructures de 
base, aide humanitaire et me-
sures de sécurisation, l’exé-
cutif a su répondre aux défis 
multiformes auxquels fait 
face la région des Savanes. Le 
PURS illustre une approche 
proactive où les investisse-
ments ciblés dans les secteurs 
de l’eau, des infrastructures 
et de la sécurité se combinent 
pour améliorer durablement 
les conditions de vie. Par 
ailleurs, les opérations de 

sécurisation, notamment à 
travers l’état d’urgence et 
l’inauguration de nouveaux 
postes frontaliers, montrent 
une volonté de protéger les 
populations et de réduire 
les risques d’infiltration 
terroriste.

Continuité des pro-
grammes antérieurs 
Depuis plusieurs années, 
la région des Savanes est 
confrontée à des défis sé-
curitaires exacerbés par 
l’instabilité dans les pays 
voisins. Cette situation a 
imposé au Togo de ren-
forcer sa vigilance et d’in-
vestir dans des solutions 
durables pour garantir la 
sécurité des populations et 
prévenir les crises huma-
nitaires. Les efforts dé-
ployés en 2024 s’inscrivent 
dans la continuité des pro-
grammes antérieurs, qui 
ont permis d’améliorer 
l’accès aux services de 
base et de réduire la fré-
quence des attaques. Le 
leadership du Président 
Faure Gnassingbé et l’en-
gagement des partenaires 
internationaux, tels que 
l’OIM, témoignent d’une 
dynamique collective pour 
relever les défis régionaux 
et nationaux. Avec une ap-
proche centrée sur la rési-
lience, le développement et 
la sécurité, le Togo pour-
suit son ambition de bâtir 
une région des Savanes 
stable et prospère, tout en 
posant un exemple pour 
d’autres pays confrontés 
à des défis similaires en 
Afrique de l’Ouest.

TP & Infrastructures en 2025

Développement et modernisation 
dans le viseur de Sani Yaya
Au cours de la cérémonie de présentation des vœux de Nouvel An, le ministre des 
Travaux publics et des Infrastructures, Sani Yaya, a réaffirmé son engagement en 
faveur du développement des infrastructures et de la modernisation du réseau rou-
tier togolais. Accompagné de ses collaborateurs, il a tracé les priorités pour 2025, 
dans une dynamique de transparence, d’efficacité et de responsabilité.

●● Joël Yanclo

Le ministre Sani Yaya a 
présidé jeudi 9 janvier 
2025, la traditionnelle 

cérémonie de vœux dans une 
ambiance conviviale, entouré 
de ses collaborateurs. Le Di-
recteur de Cabinet, Bignoite 
Kongnah, a ouvert la séance en 
souhaitant santé, prospérité et 
succès au ministre, tout en sou-
lignant les réalisations de l’an-
née écoulée et l’engagement 
des équipes à poursuivre les 
efforts pour finaliser la feuille 
de route 2020-2025. Dans 
son intervention, le ministre a 
exprimé sa gratitude à Dieu et 
salué le leadership du Président 
Faure Essozimna Gnassingbé 
dans la conduite des affaires 
de l’État, notamment dans un 
contexte sécuritaire marqué 
par des défis liés au terrorisme. 
Il a également rendu hommage 
aux forces de défense et de 
sécurité pour leur dévouement. 
Pour 2025, le ministère mettra 
l’accent sur plusieurs priori-
tés, notamment la modernisa-
tion de la route nationale 1 ; le 
bitumage d’axes stratégiques 
reliant les zones enclavées aux 
centres urbains ; l’entretien des 
routes, confié à la SAFER ; la 
construction et la reconstruc-
tion d’infrastructures publiques 

telles que les ponts et les 
pistes rurales. Le ministre 
a insisté sur la nécessité de 
livrer des travaux de qualité 
répondant aux attentes des 
usagers. Il a appelé chaque 
collaborateur à se mobiliser 
pour garantir des résultats 
concrets, dans un esprit de 
crédibilité, de transparence 
et de responsabilité.

Une gouvernance 
axée sur les résultats

Le discours de Sani Yaya 
traduit une volonté de ren-
forcer l’impact des poli-
tiques publiques sur le quo-
tidien des Togolais. Le focus 
sur l’entretien et la moderni-
sation des infrastructures re-
flète l’importance accordée à 
l’accessibilité et à la fluidité 
des échanges économiques, 
essentiels au développe-
ment national. Le ministre 
a également mis en exergue 

l’importance d’une gouver-
nance axée sur les résultats, 
un point crucial pour mainte-
nir la confiance des citoyens 
et des partenaires techniques 
et financiers. L’attention por-
tée au suivi rigoureux des 
travaux illustre une approche 
proactive pour éviter les 
retards et garantir des infras-
tructures durables.

Moderniser le réseau 
routier

Depuis plus d’une décennie, 
le Togo mène une vaste cam-
pagne de modernisation de 
son réseau routier, considéré 
comme un pilier du déve-
loppement. Les infrastruc-
tures de transport jouent un 
rôle clé dans le désenclave-
ment des régions reculées, 
facilitant l’accès aux ser-
vices de base et favorisant 
les échanges commerciaux. 
Face aux enjeux sécuritaires 
croissants, notamment dans 
le nord du pays, le renforce-
ment des infrastructures rou-
tières est également essentiel 
pour garantir la mobilité et 
sécuriser les populations. 
L’année 2025 s’annonce 
donc cruciale pour conso-
lider les acquis et accélérer 
les projets en cours, dans un 
contexte où le gouvernement 
ambitionne de positionner le 
Togo comme un modèle en 
matière de développement 
des infrastructures. Par cette 
mobilisation collective, le 
ministère des Travaux pu-
blics entend relever les défis 
de modernisation et contri-
buer à la vision d’un Togo 
prospère et inclusif.
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5. C’est l’objet du projet de loi adopté par le Conseil des 
ministres, qui s’inscrit dans le cadre des réformes déjà 
réalisées pour renforcer l’appareil de renseignement, 
et pour prendre en compte les nouvelles menaces 
transversales liées aux technologies de l’information et de 
la communication.

6.  Ce texte présente de nombreuses innovations, 
notamment l’instauration d’un délégué chargé de la 
coordination de l’ensemble des services de renseignement, 
l’institution d’un contrôle interne administratif et d’un 
contrôle externe par le Parlement.

7. Son adoption permettra à notre pays de moderniser 
l’organisation de l’activité de renseignement, d’en assurer 
une meilleure coordination et de renforcer la transparence 
de leurs actions, en veillant au respect des droits des 
citoyens.

II. Au titre des décrets,

8. Le Conseil des ministres a examiné et adopté le décret 
portant création d’un conseil national de défense et de 
sécurité (CNDS)

9. La mission de ce Conseil est de planifier la gestion 
des crises majeures en matière de sécurité, d’évaluer les 
risques de sécurité intérieure, et d’organiser la réponse 
à toute situation pouvant porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la Nation.  

10. Le Conseil des ministres a ensuite examiné et adopté 
un décret relatif à la protection du secret de la défense 
nationale

11. Dans un contexte mondial caractérisé par la circulation 
rapide de l’information, la protection du secret de la 
défense nationale devient un impératif. 

●● Eco-Opportunités
Togo 

Création du Commissariat à l’énergie atomique
Le chef  de l’Etat, Faure Essozimna Gnassingbé a présidé ce 10 janvier 2025, le premier Conseil des ministres de l’année. Au cours des travaux, le Conseil des ministres a 
examiné et adopté le décret portant création, attributions, organisation et fonctionnement du commissariat à l’énergie atomique du Togo (CEAT). La création du Commis-
sariat à l’énergie atomique permettra au pays d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes de formation, de recherche et d’application concernant le développe-
ment des technologies nucléaires, dans un cadre stratégique, technique et opérationnel spécifique à ce domaine hautement scientifique.

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES
Lomé, vendredi 10 janvier 2025

Le Conseil des ministres s’est réuni ce vendredi 10 jan-
vier 2025, sous la présidence de Son Excellence Mon-
sieur Faure Essozimna GNASSINGBE, Président de la 
République.
Le Conseil des ministres a examiné un (01) projet de 
loi et quatre (04) décrets. Il a écouté une (01) commu-
nication et abordé un (01) point de divers.

I-Au titre du projet de loi,

Le Conseil des ministres a examiné et adopté le projet 
de loi relative au renseignement.

Dans le contexte régional de menaces sécuritaires per-
sistantes, le renseignement représente un enjeu majeur 
de sécurité nationale. Il doit disposer d’un cadre juri-
dique adéquat garantissant une mise en œuvre coordon-
née et efficiente, respectueuse des lois et règlements, et 
protectrice des droits et libertés.
C’est l’objet du projet de loi adopté par le Conseil des 
ministres, qui s’inscrit dans le cadre des réformes déjà 
réalisées pour renforcer l’appareil de renseignement, et 
pour prendre en compte les nouvelles menaces trans-
versales liées aux technologies de l’information et de 
la communication.
Ce texte présente de nombreuses innovations, notam-
ment l’instauration d’un délégué chargé de la coordi-
nation de l’ensemble des services de renseignement, 
l’institution d’un contrôle interne administratif et d’un 
contrôle externe par le Parlement.
Son adoption permettra à notre pays de moderniser 
l’organisation de l’activité de renseignement, d’en 
assurer une meilleure coordination et de renforcer la 
transparence de leurs actions, en veillant au respect des 
droits des citoyens.

II. Au titre des décrets,

Le Conseil des ministres a examiné et adopté le décret 
portant création d’un conseil national de défense et de 
sécurité (CNDS).
La mission de ce Conseil est de planifier la gestion des 
crises majeures en matière de sécurité, d’évaluer les 
risques de sécurité intérieure, et d’organiser la réponse 
à toute situation pouvant porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la Nation.
Le Conseil des ministres a ensuite examiné et adopté 
un décret relatif à la protection du secret de la défense 
nationale
Dans un contexte mondial caractérisé par la circulation 
rapide de l’information, la protection du secret de la 
défense nationale devient un impératif.
Le présent décret prévoit la définition des informa-
tions, supports, procédés, systèmes d’information, ins-
tallations et lieux présentant un caractère de secret de 
la défense nationale. Il organise la protection des infor-
mations sensibles et définit les modalités et procédures 
de leur communication, afin de préserver la sécurité de 
l’État.
Il crée également une commission du secret de la dé-
fense nationale dont la mission inclut la proposition, 
la diffusion, l’application et le contrôle de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires à la protection du secret 
de la défense nationale.
L’adoption de ce texte permettra d’assurer une protec-
tion des intérêts fondamentaux de la Nation à travers 
l’organisation du secret de la défense nationale.
Le Conseil des ministres a également examiné et 

adopté le décret portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement du commissariat à l’énergie atomique du Togo 
(CEAT).
Membre de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) depuis 2012, le Togo a résolument opté pour une 
exploitation sûre, pacifique et innovante des technologies nu-
cléaires civiles et de leurs multiples applications, notamment 
dans les domaines de l’énergie, de la santé, de l’agriculture ou 
de la lutte contre les changements climatiques.
Après la loi du 10 juin 2020 sur le nucléaire et la création de 
l’Autorité nationale de sûreté et de sécurité nucléaires (ANS-
SN), il est donc mis en place le Commissariat à l’énergie 
atomique, institution stratégique pour coordonner les efforts, 
renforcer les capacités techniques et maximiser les retombées 
durables des sciences et technologies nucléaires dans divers 
secteurs.
La création du Commissariat à l’énergie atomique permettra à 
notre pays d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes 
de formation, de recherche et d’application concernant le déve-
loppement des technologies nucléaires, dans un cadre straté-
gique, technique et opérationnel spécifique à ce domaine hau-
tement scientifique.
Enfin, le Conseil des ministres a examiné en deuxième lecture 
et adopté le décret portant création, attributions, organisation et 

fonctionnement de l’Autorité togolaise des frontières 
(ATF).
Cette structure vise à mutualiser les dispositifs exis-
tants, notamment la commission de gestion des fron-
tières maritimes et la commission de gestion des fron-
tières terrestres, pour en optimiser la gestion.
La création de l’Autorité togolaise des frontières per-
met d’imprimer une approche globale et interactive 
aux réflexions et stratégies sur la juridiction territo-
riale, maritime et aérienne du Togo, en évitant des 
chevauchements éventuels et en améliorant l’orga-
nisation, le stockage et la diffusion des informations 
relatives aux frontières nationales.

III. Au titre des communications,
Le Conseil des ministres a écouté une communica-
tion du ministre de l’agriculture, de l’hydraulique 
villageoise et du développement rural, relative au 
programme de modernisation de l’agriculture au Togo 
(PRoMAT).
La transformation structurelle de l’agriculture togo-
laise vise à en faire un secteur productif, à haute va-
leur ajoutée, moteur de valeur économique pour les 
agriculteurs et de croissance pour le pays.
Ainsi, en capitalisant sur les résultats de programmes 
d’investissement agricole mis en œuvre il y a quelques 
années, le nouveau programme dénommé programme 
de modernisation de l’agriculture au Togo est éla-
boré pour accroître les performances et pour relever 
les défis nouveaux du secteur, notamment la prise en 
compte des changements climatiques et le besoin de 
compétitivité des produits locaux.
Le programme de modernisation de l’agriculture au 
Togo est articulé autour de quatre (04) axes incluant le 
soutien à la production agricole et à la résilience des 
systèmes de production, la valorisation des produits 
agricoles et l’accès aux marchés, l’accès au finance-
ment et la promotion des initiatives privées et le ren-
forcement de la gouvernance du secteur.
Le chef de l’État a instruit le gouvernement de veil-
ler à maintenir le dialogue direct avec les producteurs 
agricoles pour une compréhension partagée des ob-
jectifs, et de privilégier une approche multisectorielle 
visant des résultats mesurables et un impact concret.

IV. En divers,

Le ministre de l’environnement et des ressources fo-
restières a rendu compte au Conseil des ministres du 
bilan de la campagne nationale de reboisement 2024.
Dans le cadre de l’ambition nationale d’étendre la 
couverture forestière à 25% du territoire et de planter 
un milliard d’arbres à l’horizon 2030, la campagne de 
reboisement de l’année qui s’achève a permis de cou-
vrir une superficie de 11.544 hectares avec 9.142.273 
plants mis en terre.
La sensibilisation des parties prenantes à cette cause 
se poursuit pour accroître ces résultats, et des actions 
incitatives sont mises en œuvre à l’instar des prix dé-
cernés aux meilleurs reboiseurs dans chaque région.
Le Président de la République a instruit le gouverne-
ment de rendre disponible la cartographie des espaces 
reboisés, pour une bonne information des parties pre-
nantes au processus et des populations en général.

Fait à Lomé, le 10 janvier 2025
Le Conseil des ministres
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Afrique subsaharienne

Moody’s prévoit une hausse de la croissance en 2025, à 4,2% 
La baisse des pressions inflationnistes et l’assouplissement des conditions financières devraient réduire progressivement les coûts de financement dans la région, mais des 
risques politiques et climatiques pourraient peser sur les perspectives économiques de la région.

L’Afrique subsaha-
rienne devrait enre-
gistrer une croissance 

économique de 4,2% en 
2025 contre une estimation 
de 3,8% en 2024, a estimé 
l’agence de notation finan-
cière Moody’s Ratings dans 
un rapport publié le mercredi 
8 janvier 2025. Intitulé « So-
vereign – Sub-Saharan Afri-
ca: 2025 outlook stable as fi-
nancing conditions improve; 
but debt costs still high », le 
rapport précise que la crois-
sance économique moyenne 
de la région devrait être plus 
élevée que celle enregistrée 
au cours de la dernière dé-
cennie, qui a été marquée par 
plusieurs chocs endogènes et 
exogènes tels que la chute des 
prix des matières premières 
durant la période 2014-2016, 
la pandémie de covid-19 
et l’envolée de l’inflation 
consécutive au déclenche-
ment du conflit russo-ukrai-
nien. La hausse prévue de la 
croissance durant l’année en 
cours devrait notamment dé-
couler de l’assouplissement 
des conditions financières, 
des investissements accrus 
dans les infrastructures et 
le secteur de l’énergie, de 
l’accélération du rythme des 
réformes économiques et de 
l’expansion du secteur des 
services. Les analystes de 
Moody's notent que le recul 
de l'inflation et la baisse des 

taux directeurs opérés par les 
principales banques centrales 
mondiales soutiendront une 
tendance générale à l'assou-
plissement de la politique 
monétaire dans la région, ce 
qui permettrait une réduc-
tion progressive des coûts de 
financement. Toutefois, ces 
coûts devraient rester plus 
élevés qu'au cours de la pé-
riode précédant la covid-19. 
Ainsi, les contraintes liées à 
la disponibilité des finance-
ments persisteront pour un 
certain nombre d’Etats, tan-
dis que les besoins élevés en 
financements nécessaires au 
service de la dette extérieure 
par rapport aux réserves de 
change utilisables consti-
tueront une autre source de 
risque souverain. Une appré-
ciation soutenue du dollar 
en 2025 pourrait également 
augmenter le coût du service 
de la dette en devises étran-
gères. L’agence américaine a 
en outre fait remarquer que 
l'Afrique du Sud et le Nigeria, 
les deux plus grandes écono-

mies de la région, continue-
ront à mettre en œuvre des 
réformes économiques qui 
renforceront leur solvabi-
lité et leurs perspectives de 
croissance. « Pour l'Afrique 
du Sud, les améliorations 
seront graduelles, malgré 
une diminution significative 
des coupures d'électricité et 
des délestages, tandis que le 
Nigeria devrait poursuivre 
ses efforts pour établir un 
marché de change plus per-
formant », a-t-elle souligné. 
La croissance économique 
en Angola et en République 
du Congo devrait aussi se 
renforcer en 2025, grâce no-
tamment à l’exploitation de 
nouveaux projets pétroliers 
et gaziers qui compenseront 
la baisse de la production 
des gisements vieillissants. 
Moody's s'attend par ailleurs 
à ce que les flux d'investis-
sements directs étrangers 
restent importants vers les 
pays produisant des ma-
tières premières nécessaires 
à la transition énergétique, 

Banque africaine de développement

Un leadership transformateur 
salué à l’échelle mondiale
Dans un hommage majeur au rôle du Groupe de la Banque africaine de déve-
loppement dans l’amélioration des conditions de vie de millions d’Africains, le 
magazine New African a distingué deux figures emblématiques de l’institution 
dans sa liste tant attendue des 100 Africains les plus influents de 2024.

●● Nicole Esso

Le président du 
Groupe de la 
Banque africaine 

de développement, M. 
Akinwumi Adesina, à la 
tête de l’institution depuis 
près de 10 ans, et Hassa-
tou Diop N’Sele, vice-
présidente des finances 
et chief financial officer 
depuis 2022, figurent sur 
cette prestigieuse liste. 
Cette compilation met en 
lumière des personnalités 
issues de divers domaines 
ayant apporté des contri-
butions significatives et 
positives à l’Afrique et à 
la communauté mondiale. 
La reconnaissance de M. 
Adesina, lauréat du Prix 
mondial de l’alimentation 
et ancien ministre nigé-
rian de l’Agriculture, et de 
Mme N’Sele, haute res-
ponsable financière séné-
galaise, souligne le rôle 
croissant et crucial de cette 
institution de financement 
du développement dans la 
progression économique 
du continent. Le maga-
zine souligne que lorsque 
M. Adesina a commencé 
son rôle de président de la 
principale banque multila-
térale de développement 
du continent en 2015, le 
capital de la Banque afri-
caine de développement 
se situait à 93 milliards de 
dollars. Neuf ans plus tard, 
indique le magazine, alors 
que le second mandat du 
président de l’institution 
touche à sa fin, le capi-
tal de la banque s’élève à 
318 milliards de dollars. 
Le magazine y voit une 
confirmation des propos 
du président qui affirmait 
en novembre dernier que « 
la banque que vous voyez 
aujourd’hui est différente 
». Le palmarès annuel des 
« 100 Africains les plus 

influents » du magazine New 
African est probablement la 
compilation annuelle la plus 
attendue et la plus discu-
tée du continent. Depuis sa 
création en 2011, elle s’est 
forgé une réputation de réfé-
rence définitive et autorisée 
pour reconnaître et célébrer 
l’excellence africaine. M. 
Adesina a déclaré : « C’est 
un immense honneur et une 
reconnaissance brillante pour 
la Banque africaine de déve-
loppement. Bien que je sois 
personnellement honoré, je 
considère cette distinction 
comme un hommage à tous 
ceux qui travaillent dans 
notre formidable institution. 
C’est un vibrant hommage 
qui salue nos efforts collec-
tifs incessants pour améliorer 
la vie de millions d’Africains 
et ouvrir la voie à un avenir 
prometteur. » Cette année, 
la liste reflète la résilience, 
l’ingéniosité et l’impact 
croissant de l’Afrique sur la 
manière dont le monde per-
çoit le continent, avec des 
personnalités qui marquent 
la politique, les affaires, la 
société civile, la science, le 
sport et les arts. Le magazine 
Time a récemment honoré 
Mme N’Sele pour son travail 
pionnier en finance clima-
tique. Sous sa direction, la 
Banque africaine de dévelop-
pement a introduit une obli-
gation « hybride » innovante 
de 750 millions de dollars 
pour développer la finance 
climatique – une première 
pour une banque multilaté-
rale de développement. Cet 
instrument financier a sus-
cité un intérêt significatif du 
marché et a été sursouscrit à 
hauteur de 6 milliards de dol-

lars. Il marque le début de 
ce qui pourrait devenir une 
nouvelle catégorie d’actifs 
: l’émission de capital hy-
bride par des banques mul-
tilatérales de développe-
ment. Travaillant en étroite 
collaboration avec M. Ade-
sina, Mme N’Sele, qui a 
rejoint la Banque africaine 
de développement en 1999, 
a été un moteur essentiel 
des percées de l’institution 
sur les marchés des obli-
gations vertes et sociales. 
Mme N’Sele a déclaré : « 
J’ai eu le privilège de gui-
der, sous la direction de 
M. Adesina, notre institu-
tion vers la création d’une 
nouvelle catégorie d’actifs 
pour développer le finan-
cement climatique. Mon 
équipe et moi sommes 
fiers d’avoir conçu un ins-
trument de capital durable 
qui renforce la capacité de 
financement des banques 
multilatérales de dévelop-
pement, notamment pour 
les projets climatiques. Ces 
banques peuvent désormais 
mobiliser des capitaux pri-
vés, ouvrant de nouvelles 
perspectives pour le finan-
cement du développement 
à grande échelle. » La liste 
2024 des 100 Africains 
les plus influents de New 
African comprend éga-
lement des personnalités 
de premier plan telles que 
le roi Mohammed VI du 
Maroc, le président séné-
galais Bassirou Diomaye 
Faye, l’industriel nigérian 
Aliko Dangote, l’homme 
d’affaires le plus riche 
d’Afrique, et l’acteur Idris 
Elba.

comme la République démo-
cratique du Congo et la Nami-
bie. Des risques climatiques 
pèseront cependant sur les 
perspectives économiques 
de certains pays tels que la 
persistance de la sécheresse 
qui a perturbé la production 
hydroélectrique et minière 

en Zambie, annulant les bé-
néfices de la hausse des prix 
du cuivre. Des risques poli-
tiques pourraient également 
compromettre la stabilité 
dans d’autres pays comme la 
Côte d’Ivoire, qui organisera 
en octobre 2025 des élec-
tions au cours desquelles le 

président Alassane Ouattara 
pourrait briguer un quatrième 
mandat controversé, et le 
Mozambique, où l’opposi-
tion continue à contester la 
victoire du candidat du parti 
au pouvoir lors de la prési-
dentielle du 9 octobre 2024.  

Avec Agence Ecofin

Côte d’Ivoire

Une Cité de l’innovation et de la culture prévue pour 2025
Le président Alassane Ouattara a dévoilé un projet révolutionnaire : la construction 
d’une Cité de l’Innovation et de la Culture à partir de 2025. Ce projet, qui vise à 
positionner la Côte d’Ivoire comme un leader régional dans les domaines du numé-
rique et de la culture, ambitionne de stimuler l’emploi et de promouvoir la créativité 
ivoirienne.

●● Junior Aredola

Lors de son discours 
de fin d’année, le 
président ivoirien 

Alassane Ouattara a annon-
cé le lancement en 2025 
de la Cité de l’Innovation 
et de la Culture. Ce com-
plexe futuriste sera conçu 
pour répondre aux besoins 
croissants de transformation 
numérique et de valorisation 
culturelle en Côte d’Ivoire. 
Le projet, financé à hauteur 
de 95,13 millions USD grâce 
à un budget approuvé en 
novembre 2024 par le par-
lement ivoirien, comprendra 
des infrastructures technolo-
giques de pointe, des incu-
bateurs pour startups, et des 
espaces consacrés aux arts et 
à la culture. « Ce projet est 
une étape décisive pour faire 
de notre pays une référence 
régionale dans l’innovation 

technologique et culturelle », 
a déclaré Alassane Ouattara. 
Avec un accent particulier 
sur l’emploi et les jeunes, 
cette cité offrira aux talents 
locaux un environnement dé-
dié à la créativité et à l’entre-
preneuriat. La Côte d’Ivoire, 
dont l’indice d’adoption des 
technologies de l’informa-
tion et de la communication 
(TIC) a progressé de 59 à 
65,3 entre 2023 et 2024 selon 
l’Union internationale des 
télécommunications, profite 
d’une expansion notable de 
l’Internet à haut débit et de la 
téléphonie mobile. Le projet 
de la Cité de l’Innovation et 
de la Culture représente une 
avancée stratégique pour la 
Côte d’Ivoire, à la croisée des 
chemins entre transforma-
tion numérique et valorisa-
tion culturelle. En combinant 
culture et technologie, cette 
initiative répond à une double 

ambition : renforcer l’éco-
nomie numérique et posi-
tionner la culture ivoirienne 
sur la scène internationale. 
Ce projet est également un 
signal fort adressé à la jeu-
nesse ivoirienne, en quête 
d’opportunités pour s’épa-
nouir dans des secteurs à fort 
potentiel. L’intégration des 
TIC dans ce projet montre 
une volonté de modernisa-
tion et d’anticipation des 
mutations économiques glo-
bales, tout en capitalisant sur 
l’héritage culturel du pays. 
La Côte d’Ivoire a multiplié 
ces dernières années les ini-
tiatives pour promouvoir le 
numérique et la culture, deux 
secteurs identifiés comme 
stratégiques dans son plan 
de développement. Cette 
dynamique s’inscrit dans un 
contexte de croissance éco-
nomique soutenue et d’amé-
lioration des infrastructures 
technologiques. 
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BRVM COMPOSITE 271,77

Variation Jour -0,17 %

Variation annuelle -1,54 %

BRVM PRESTIGE 112,48

Variation Jour 0,76 %

Variation annuelle -2,06 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 9 923 525 422 707 -0,17 %

Volume échangé (Actions & Droits) 135 197 -21,74 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 449 870 847 9,54 %

Nombre de titres transigés 45 0,00 %

Nombre de titres en hausse 17 41,67 %

Nombre de titres en baisse 11 -52,17 %

Nombre de titres inchangés 17 70,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 624 084 800 009 0,01 %

Volume échangé 8 003 1 952,05 %

Valeur transigée (FCFA) 69 180 290 1 678,76 %

Nombre de titres transigés 10 233,33 %

Nombre de titres en hausse 4

Nombre de titres en baisse 2 100,00 %

Nombre de titres inchangés 4 100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 3 480 7,41 % -2,11 %

SETAO CI (STAC) 440 7,32 % -2,22 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 720 6,67 % -4,00 %

SICOR CI (SICC) 4 275 6,48 % 6,88 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 855 5,10 % -2,37 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 1 950 -4,88 % -11,36 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC) 17 005 -2,83 % -2,83 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 3 500 -2,10 % -5,02 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 600 -0,83 % 0,00 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 725 -0,68 % -6,45 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 98,27 -1,33 % -1,73 % 5 511 83 091 645 11,90

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 99,61 0,05 % -0,39 % 3 245 5 589 780 22,86

BRVM - SERVICES FINANCIERS 15 97,47 1,46 % -2,53 % 62 483 74 937 342 6,23

BRVM - CONSOMMATION DE BASE 9 101,56 0,28 % 1,56 % 50 944 250 207 240 18,47

BRVM - INDUSTRIELS 7 98,49 0,82 % -1,51 % 6 332 9 415 330 6,50

BRVM - ENERGIE 4 100,72 1,25 % 0,72 % 5 509 22 551 115 14,98

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 99,38 0,20 % -0,62 % 1 173 4 078 395 10,54

INDICES SECTORIELS NOUVEAUX

vendredi 10 janvier 2025 N° 7

BRVM 30 136,47

Variation Jour -0,19 %

Variation annuelle -1,64 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 112,48 0,76 % -2,06 % 55 876 338 244 395 10,11

BRVM-PRINCIPAL 37 137,00 0,37 % -0,80 % 79 321 111 626 452 10,90

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICES SECTORIELS ANCIENS

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 120,52 -0,02 % 2,69 % 8 237 35 746 610 17,91

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 751,06 -1,28 % -1,69 % 6 684 87 170 040 11,86

BRVM - FINANCES 15 99,18 1,46 % -2,53 % 62 483 74 937 342 6,23

BRVM - TRANSPORT 2 322,61 1,12 % -1,82 % 2 841 3 629 050 4,06

BRVM - AGRICULTURE 5 193,84 1,05 % -1,64 % 48 951 234 520 475 14,19

BRVM - DISTRIBUTION 7 333,75 0,78 % -0,46 % 5 182 10 585 480 19,78

BRVM - AUTRES SECTEURS 2 663,43 0,79 % 2,15 % 819 3 281 850 23,33
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Kristalina Georgieva

La patronne du FMI inquiète pour l'économie mondiale
Entre l'arrivée au pouvoir de Donald Trump aux Etats-Unis et les différences de 
dynamique constatées à travers le monde, le FMI ne se montre guère optimiste pour 
2025, tout en reconnaissant que c'est surtout l'incertitude qui règne.

L'année 2025 ne s'an-
nonce pas sous des 
auspices favorables 

pour l'économie mondiale, 
à en croire Kristalina Geor-
gieva. La directrice générale 
du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) a fait part de ses 
inquiétudes face aux nom-
breuses « incertitudes » pour 
l'année à venir, provoquées 
notamment par le revirement 
politique attendu aux Etats-
Unis, avec l'investiture im-
minente de Donald Trump, 
et les «  vents contraires  » 
que cela pourrait entraîner 
pour le commerce mondial. 
Des inquiétudes formulées 
vendredi, en amont de la 
publication de la première 
actualisation du rapport sur 
l'économie mondiale de 
l'institution (WEO), qui de-
vrait être publiée dans une 
semaine. Selon la patronne 
du FMI, dans l'ensemble, le 
ralentissement de l'inflation 
devrait se confirmer un peu 
partout dans le monde, même 
si cela se fait plus rapidement 
dans les économies avancées 
que les pays émergents, à 
l'exception de la Chine. Elle 
a néanmoins reconnu que ces 
prévisions restent fragiles, 
car il y a «  tout de même 
beaucoup d'incertitudes, par-
ticulièrement en termes de 
politiques économiques  ». 
« Sans surprise, du fait de la 
taille et du rôle de l'économie 
américaine, il y a un intérêt 
mondial quant aux décisions 
politiques du futur gouverne-

ment, concernant les droits 
de douane, baisses d'impôt 
et dérégulation  » mais cela 
concerne également d'autres 
régions, à commencer par 
l'Asie, a déclaré Kristalina 
Georgieva. 

Divergences
Le rapport à venir devrait 
également confirmer les 
«  divergences  » entre les 
économies, tant en termes de 
croissance que d'évolution 
de l'inflation, comme l'a sou-
ligné  la directrice générale 
du Fonds. «  Les Etats-Unis 
devraient aller encore mieux 
que nous l'anticipions, à l'in-
verse de l'Union européenne 
qui marque un peu plus le 
pas, alors que l'Inde devrait 
faire un peu moins bien. Le 
Brésil devrait être confronté 
à une inflation plus élevée 
alors que la Chine fait face à 
une pression déflationniste », 

a-t-elle détaillé. Elle a aussi 
rendu un hommage appuyé 
au gouvernement argentin, 
estimant que les effets des 
réformes réalisées «  ont été 
profonds avec la mise en 
place d'un programme fort 
de stabilisation macroéco-
nomique et de croissance  », 
qui permet au FMI d'envisa-
ger un nouveau prêt au pays 
sud-américain, actuellement 
en discussion. «  Il importe 
que les Etats comprennent 
l'importance de réaliser des 
réformes nécessaires pour 
revitaliser leur croissance, si 
l'on veut éviter un renforce-
ment des divergences  », a-t-
elle insisté. 

Manque d'éducation
Rendre hommage à un pays 
qui a supprimé son ministère 
de l'éducation pour le réduire 
à une branche du super mi-
nistère du « Capital humain » 
n'a pas empêché le FMI de 
regretter les efforts insuffi-
sants réalisés par les Etats, 
tant émergents qu'avancés, 
en termes d'éducation « qui a 
été délaissée durant cette dé-
cennie ». « Prenez l'exemple 
de la Chine, ils produisent 
tous ces ingénieurs mais s'ils 
veulent améliorer leur éco-
nomie, il faut renforcer la 
demande interne, c'est-à-dire 
la santé, les services, tout 
ce qui ne s'exporte pas, cela 
nécessite une main d'œuvre 
adaptée  », a commenté un 
responsable du Fonds.

(Avec AFP)

Sanctions américaines

Le pétrole passe au-dessus des 80 dollars
Cette nouvelle série de restrictions, qui intervient à quelques jours de l'investiture 
de Donald Trump, vise deux sociétés russes du secteur et la « flotte fantôme » de 
Moscou. 

Le gouvernement amé-
ricain sortant aux 
Etats-Unis a annoncé 

vendredi avoir pris de nou-
velles sanctions contre le sec-
teur énergétique russe. Les 
cours du pétrole ont bondi 
ce vendredi, anticipant les 
annonces du gouvernement 
américain sur de nouvelles 
sanctions à l'égard des Etats-
Unis. Le baril de Brent dé-
passait ainsi les 80 dollars. 
Il est néanmoins redescendu 
par la suite. Vers 17h30, le 
prix du baril de Brent de 
la mer du Nord montait de 
2,22% à 78,91 dollars. Son 
équivalent américain, le baril 
de West Texas Intermediate, 
augmentait de 2,09% à 75,85 
dollars. Les cours du pétrole 
étaient déjà en hausse depuis 
plusieurs semaines, en parti-
culier ces derniers jours du 
fait d'un temps très froid aux 
États-Unis, « ce qui devrait 
entraîner une augmentation 
de la demande en combus-
tibles de chauffage », rap-
porte John Plassard, analyste 
chez Mirabaud. En outre, 
le marché a assisté cette se-
maine à la « septième baisse 
hebdomadaire consécutive 
des stocks de pétrole brut aux 
États-Unis », ajoute l'ana-
lyste, ce qui tend à faire grim-
per les prix sur le marché. 

200 pétroliers et 
méthaniers concernés

Les Etats-Unis ont, en effet, 
annoncé avoir pris de nou-
velles sanctions afin de saper 

« la plus grande source de 
financement du Kremlin » 
mise au service de l'effort 
de guerre en Ukraine. A 
quelques jours de l'investi-
ture, le 20 janvier, de Donald 
Trump, le département du 
Trésor a détaillé une série de 
sanctions visant notamment 
deux des principales sociétés 
russes du secteur, Gazprom 
Neft et Sourgoutneftegaz. 
Elles concernent également 
près de 200 pétroliers et 
méthaniers opérant depuis la 
Russie et présentés comme 
faisant partie de la « flotte 
fantôme » de Moscou et sont 
prises en coopération avec le 
Royaume-Uni, a précisé le 
gouvernement américain. Un 
certain nombre des navires 
ciblés sont cependant enre-
gistrés sous pavillon de la 
Barbade et du Panama. 

Viser l'ensemble de 
la filière

Au-delà des producteurs et 
des navires, les sanctions 
visent également l'ensemble 
de la filière, ciblant notam-
ment un certain nombre 
d'intermédiaires, de four-
nisseurs de services sur les 
champs pétroliers ainsi que 
des responsables politiques 

du secteur. Elles passent 
également par l'interdiction 
de la fourniture de services 
proposés par des entreprises 
américaines spécialisées 
dans le secteur pétrolier à 
destination des entreprises 
visées. Comme par exemple 
l'assistance à l'extraction et 
à la production des produits 
pétroliers. Une interdiction 
qui entrera en vigueur le 27 
janvier prochain, a précisé 
le département du Trésor. 
Les sanctions, notamment 
concernant les 200 navires, 
sont présentées comme étant 
« sans précédent » par un 
responsable américain, lors 
d'un échange avec la presse, 
qui a précisé qu'elles concer-
naient bien également « des 
dizaines de courtiers ». « 
Si ces mesures sont pleine-
ment mises en oeuvre, elles 
affaibliront les recettes de la 
Russie et lui coûteront plu-
sieurs milliards de dollars 
par mois », a-t-il ajouté. Plus 
largement, les Etats-Unis se 
donnent la possibilité d'« 
imposer des sanctions à 
toute personne qui souhaite 
opérer ou a opéré dans le 
secteur énergétique russe 
», selon le communiqué du 
ministère. 

Nouvelles technologies

La tech annonce l’arrivée des robots dans notre vie quotidienne
Des secteurs en crise de main-d'œuvre comme l'agriculture et l'aide aux personnes pourraient en profiter, arguent les professionnels, mais l'emploi pourrait en souffrir.

Essentiellement can-
tonnés jusqu’ici 
au secteur indus-

triel et à la manutention, 
les robots s’apprêtent à 
débarquer dans nos vies, 
annoncent les exposants du 
salon technologique CES. 
Le progrès technologique 
et la baisse du coût unitaire 
«vont probablement ouvrir 
la voie au robot de com-
pagnie d'ici à la fin de la 
décennie», a affirmé Marc 
Theermann, responsable de 
la stratégie du fleuron de la 
robotique Boston Dynami-
cs, lors d’une table ronde. 
Les particuliers «posséde-
ront un robot humanoïde 
à tout faire, de la même 
façon qu’ils ont une voi-
ture», a renchéri Cris Gard-
ner, vice-présidente de la 
puissante association amé-

ricaine de retraités AARP, 
qui a organisé la table ronde. 
A Las Vegas, la start-up de 
San Francisco OpenDroids a 
présenté R2D3, dont le nom 
est inspiré du R2-D2 de «La 
Guerre des étoiles». Ce robot, 
qui devrait être vendu 60'000 
dollars (55'000 francs) une 
fois lancée sa production en 
série, peut réaliser un large 
éventail de corvées ména-
gères. Il est déjà testé dans 
des centres de rééducation 

pour délester le personnel de 
tâches répétitives.

«Turbulences sur le 
marché du travail»

D’autres modèles, qui n’ont 
pas l’aspect humanoïde du 
R2D3, ont aussi fait parler 
d’eux, notamment la nou-
velle génération d’aspira-
teurs autonomes, maintenant 
équipés d’un bras mécanique 
pour faire beaucoup plus 

●● Kristalina Georgieva, 
directrice générale du 
(FMI, n'a que peu de 

certitudes pour l'année 
qui débute. Reuters

que la poussière. La généra-
lisation des robots pourrait 
marquer le début d’une «ère 
d’abondance sans précé-
dent», s’enthousiasme le rap-
port, en réduisant les coûts 
et laissant les humains «se 
concentrer sur des activités 
créatives et épanouissantes». 
L'association d’entrepre-
neurs Abundance360 recon-
naît néanmoins que plusieurs 
secteurs devraient en passer, 
du fait de la robotisation, par 
une phase de contraction de 
l’emploi, citant notamment 
l’industrie, l’agriculture ou 
la chirurgie. «La vitesse à 
laquelle progresse l’IA géné-
rative et le développement 
des robots humanoïdes, com-
binée à l’absence de débat sur 
le sujet, laisse présager des 
turbulences sur le marché du 

travail», selon le rapport.

Inspection de cen-
trales et maintenance 

des trains

La société hongkongaise 
R2C2 a montré au CES ses 
robots à même de réaliser des 
inspections sur des centrales 
électriques ou d’effectuer 
de la maintenance sur des 
trains. Le patron de l’entre-
prise, San Wong, fait valoir 
que ses robots vont solution-
ner la question du «turnover» 
au sein des techniciens ferro-
viaires, qui peuvent se lasser 
d’un milieu «sale et étouf-
fant, où il y a de la graisse 
partout». Au CES également, 
le constructeur de tracteurs et 
autres engins agricoles John 
Deere a fait la démonstration 
de ses véhicules autonomes, 
qui répondent, selon le 

groupe, à la pénurie de tra-
vailleurs agricoles. «Nous 
devons nous assurer que 
les qualifications de nos 
employés et de nos clients 
évoluent afin qu’ils tirent 
avantage de ces technolo-
gies, sans les voir comme 
une menace», exhorte 
Deanna Kovar, présidente 
de la division agriculture 
de John Deere. Pour Cris 
Gardner, de l’AARP, les 
services à la personne font 
eux aussi face à un manque 
de main-d’œuvre, avec la 
perspective d’une popula-
tion de seniors plus nom-
breuse que jamais. «La 
demande va être énorme», 
prévient-elle, et «elle ne 
peut pas être couverte par 
des humains» seuls.

Avec lematin.ch 
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Vous n'aurez pas à vous serrer la ceinture 
autant que dernièrement. Il faut dire que vous réussi-
rez, peu à peu, à régler les problèmes matériels qui 
vous ont empoisonné la vie récemment. Vous aurez 
maintenant la possibilité de consolider votre situation 
matérielle grâce à de bons placements et à des tran-
sactions habiles.

Il faudra gérer votre budget avec rigueur si 
vous ne voulez pas avoir bientôt de gros problèmes. 
Renoncez à toute solution qui ne soit pas strictement 
dans la légalité. Soyez prudent dans vos relations 
avec le fisc.

La journée sera favorable aux affaires 
financières. Vous réussirez des affaires, signerez des 
contrats fructueux. Mais vous ne ferez pas tout cela 
sans peine parce que vous allez rencontrer des oppo-
sitions.

Excellentes perspectives financières, 
grâce aux planètes qui vous sont dans l'ensemble 
favorables mais surtout grâce aux étoiles fixes. Deux 
d'entre elles ont en effet pour principal effet de favori-
ser l'enrichissement, voire les gains inattendus. C'est 
donc le moment ou jamais d'effectuer des opérations 
ou des investissements.

N'hésitez pas à signer de nouveaux 
contrats aujourd'hui : les promesses de gains qui leur 
sont associées reposent sur des bases solides. Vous 
n'aurez pas de souci à vous faire ! Les perspectives 
financières sont très bonnes.

Sur le plan financier, il ne faudra pas vous 
laisser aller, même si les choses vous paraissent plus 
faciles, car toute imprévoyance ou toute négligence 
pourraient encore vous coûter cher.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Vous êtes de ceux qui ont su s'adapter au 
monde moderne, et vous en recevez les fruits depuis 
quelque temps. Uranus a dynamisé votre gestion finan-
cière, et cette évolution bénéfique se poursuivra encore 
longtemps. Hormis cette influence majeure, votre Ciel 
sera assez neutre en matière d'argent.

L'influence de la planète Mercure semble 
être peu sensible. Elle devrait conseiller subtilement 
de mettre de l'ordre et de détruire certains éléments du 
passé qui sont devenus inutiles, de manière à se sim-
plifier l'existence. Dans le domaine financier, en particu-
lier, il s'agira de ne pas laisser dormir des valeurs, mais 
d'adopter une attitude active, en se débarrassant de cer-
tains actifs qui pourraient péricliter.

Sur le plan financier, ne prenez pas de 
risques. Un manque à gagner est possible, mais il fau-
dra s'y faire. Ce ne sera vraiment pas le moment de vous 
lancer dans des dépenses superflues.

Saturne invitera à la prudence dans les tran-
sactions commerciales, achats, ventes. Vous voudrez 
aller de l'avant, c'est très bien, mais ne vous hâtez pas 
d'investir vos bénéfices dès maintenant.

Saturne en cet aspect pourra vous aider à net-
tement améliorer votre niveau de vie ou, au contraire, 
menacer sérieusement votre équilibre budgétaire. L'es-
sentiel sera de garder la tête froide. Si vous restez lucide 
et parvenez à vous adapter à la réalité sans croire au 
Père Noël, vous aurez des comptes positifs. Sinon, vos 
mauvais choix pourraient vous placer dans une situation 
délicate.

"Tous nous ne sommes jamais contents de 
ce que nous avons" : ce mot de Térence s'appliquera 
bon nombre de natifs du signe, dont les appétits et les 
désirs seront aiguisés par les radiations de Jupiter.

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Réchauffement 

2024, année la plus chaude jamais enregistrée
L’Organisation météorologique mondiale (OMM) a déclaré vendredi que 2024 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée et, semble-t-il, la première à dépasser 
la barre symbolique des 1,5 degré Celsius de réchauffement climatique comparé à l’ère préindustrielle - seuil qu’il fallait éviter de franchir, selon l’Accord de Paris 
de 2015.

« Nous avons vu 
des températures 
extraordinaires à 

la surface des terres et 
des mers, une chaleur 
océanique extraordinaire, 
accompagnée de condi-
tions météorologiques 
très extrêmes affectant de 
nombreux pays à travers 
le monde, détruisant des 
vies, des moyens de sub-
sistance, des espoirs et des 
rêves », a déclaré à cette 
occasion Clare Nullis, 
porte-parole de l’OMM.« 
Nous avons constaté 
de nombreux effets du 
changement climatique, 
notamment le recul des 
glaciers de la banquise 
», a-t-elle ajouté. «  Ce 
fut une année extraordi-
naire  ». Quatre des six 
ensembles de données in-
ternationales analysés par 
l’OMM ont indiqué une 
augmentation moyenne 
mondiale supérieure à 1,5 
°C, pour l’ensemble de 

l’année dernière, mais deux 
ne l’ont pas fait - soit une 
augmentation moyenne de 
1,55°C par rapport à l’ère 
préindustrielle (la période 
1850-1900). Le seuil de 1,5 
°C est important car l’un 
des principaux objectifs de 
l’Accord de Paris de 2015 
était de faire en sorte que le 
réchauffement de la planète 
ne dépasse pas ce seuil, tout 
en s’efforçant de maintenir 
l’augmentation globale bien 
en deçà de 2 °C.

L’accord sur le climat 
sous pression

L’Accord de Paris n’est « 
pas encore mort mais en 
grand danger », a maintenu 
l’OMM, expliquant que les 
objectifs de température à 
long terme de l’accord sont 
mesurés sur des décennies, 
plutôt que sur des années 
individuelles. Cependant, 
la Secrétaire générale de 
l’OMM, Celeste Saulo, a in-

sisté sur le fait que « l’histoire 
du climat se déroule sous nos 
yeux ». « Nous n’avons pas 
seulement connu une ou deux 
années record, mais une série 
complète de dix ans », a-t-
elle fait valoir. Pour l’agence 
onusienne basée à Genève, « 
il est essentiel de reconnaître 
que chaque fraction de degré 
de réchauffement est impor-
tante. « Qu’il s’agisse d’un 
réchauffement inférieur ou 
supérieur à 1,5 °C, chaque 
augmentation supplémentaire 
du réchauffement climatique 
accroît les répercussions 
sur nos vies, nos économies 
et notre planète », a insisté 

Mme Saulo. Alors que des 
feux de forêt meurtriers font 
toujours rage à Los Angeles, 
aux Etats-Unis , et que les 
météorologues, y compris 
l’OMM, insistent sur le fait 
qu’ils ont été exacerbés par 
le changement climatique - 
avec davantage de jours de 
temps sec, chaud et venteux 
- l’agence des Nations Unies 
a déclaré que l’année 2024 
marquait le point culminant 
d’une décennie « d’extraor-
dinaire série de températures 
record ».

Réchauffement des 
océans

L’OMM a souligné qu’une 
étude scientifique distincte 
sur le réchauffement des 
océans avait joué un rôle 
clé dans les températures 
record de l’année der-
nière. « L’océan est le plus 
chaud jamais enregistré par 
l’homme, non seulement à 
la surface mais aussi dans les 
2 000 mètres supérieurs », a 
déclaré l’agence des Nations 
unies, citant les conclusions 
de l’étude internationale me-
née dans sept pays et publiée 
dans la revue « Advances 
in Atmospheric Sciences » 
(Progrès des sciences atmos-
phériques). L’OMM a noté 

qu’environ 90 % de l’ex-
cès de chaleur dû au ré-
chauffement de la planète 
est stocké dans les océans, 
« ce qui fait de la teneur 
en chaleur des océans un 
indicateur essentiel du 
changement climatique ». 
Pour mettre les résultats 
de l’étude en perspective, 
elle explique que de 2023 
à 2024, l’augmentation de 
la teneur en chaleur des 
océans à 2.000 mètres de 
profondeur s’est établie 
à 16 zettajoules (ZJ), soit 
16.000 milliards de mil-
liards de joules. Un chiffre 
dans la tendance puisque 
les chercheurs estiment 
que la teneur en chaleur 
des océans a augmenté 
régulièrement de 15 à 
20 ZJ au cours des cinq 
dernières années. Et ce, 
malgré les cycles La Niña 
et El Niño qui devraient 
avoir leur influence.

Avec ONU Infos
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Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Média 

Le Jubilé d’or de l’Agence to-
golaise de presse lancé à Aného 
L’Agence Togolaise de presse (ATOP) aura 50 ans en mars prochain, les activités 
marquant les festivités de ce jubilé d’or ont été lancées par le directeur de cabinet 
du ministère en charge de la Communication, Franck Missité le vendredi 10 janvier 
à Aného

FMI au Togo 

Maximilien Kaffo Melou présente les 
conclusions de la première revue FEC 
Le Fonds Monétaire International (FMI) a approuvé la première revue de l’accord 
de Facilité élargie de crédit (FEC) pour le Togo, débloquant 58,7 millions de dollars. 
Ce financement vise à appuyer le budget national et s’inscrit dans un programme 
global de 390 millions de dollars destiné à stimuler la croissance et renforcer la 
résilience économique.Placée sous le thème, « 

L’ATOP dans le pay-
sage médiatique togo-

lais, hier, aujourd’hui et de-
main », cette célébration est 
une occasion précieuse, pour 
les agenciers de revisiter le 
chemin parcouru, et de jeter 
un regard sur l’avenir dans un 
monde où l’information cir-
cule à une vitesse fulgurante. 
Le rôle de l’ATOP devient 
ainsi plus crucial au moment 
où les défis liés à la désinfor-
mation s’intensifient, à tra-
vers les réseaux sociaux. Les 
activités prévues sont, entre 
autres, faire le lancement 
officiel du jubilé, organiser 
une table ronde avec le per-
sonnel et les partenaires sur 
le thème du jubilé ; organiser 
des formations aux agents 
pour plus d’impact. Il s’agira 
aussi d’organiser une soirée 
de gala pour récompenser 
le travail des agents admis à 
la retraite et les agents méri-
tants en fonction ; réaliser un 
film documentaire des 50 ans 
; sensibiliser les étudiants 
des écoles de journalisme 
sur la mission de l’Agence. 
Les résultats de l’enquête 
d’opinions réalisée auprès du 
public seront rendu public. 
Une journée portes ouvertes 
sera organiser pour renforcer 
la visibilité de l’Agence ; et 
entreprendre des actions de 
communication notamment 
la conception d’affiches 
publicitaires, des émission-
débats, et des campagnes 

sur les réseaux sociaux. Le 
directeur de cabinet du mi-
nistre de la Communication, 
des Médias et de la Culture, 
Franck Missité a rendu hom-
mage au président de la Ré-
publique, Faure Gnassingbé 
dont la vision éclairée et la 
politique pragmatique en 
matière d’information et de 
communication ont permis 
des avancées significatives 
dans ce secteur. Il a ajouté 
que le soutien constructif 
et les initiatives du chef de 
l’Etat ont permis de pour-
suivre la modernisation de 
l’agence pour qu’elle puisse 
continuer de répondre aux 
défis du numérique. M. Mis-
sité a déclaré qu’il est impé-
ratif de continuer à investir 
dans les nouvelles technolo-
gies, de renforcer les capaci-
tés du personnel et d’explo-
rer de nouvelles approches 
pour répondre aux exigences 
de l’époque tout en restant 
fidèles aux valeurs fonda-
mentales du journalisme. 
Le directeur de cabinet a 
salué le travail exemplaire 
de tous les directeurs qui se 
sont succédé à la tête de cette 

agence, précisant que leur 
vision et leur leadership ont 
permis de relever les défis et 
de consolider les acquis de 
cette institution.   Il a dit que 
le gouvernement reste engagé 
à accompagner l’ATOP dans 
son développement et à sou-
tenir ses initiatives visant à 
renforcer son rôle dans la 
consolidation de la démocra-
tie et la promotion du déve-
loppement socio-économique 
du Togo. Le directeur de 
l’Agence togolaise de presse 
(ATOP), Eyébiyi Adéyémi 
a déclaré que le thème du 
jubilé est évocateur et montre 
la volonté des agenciers de se 
projeter dans l’avenir à tra-
vers l’élaboration d’une vi-
sion pragmatique à la hauteur 
des ambitions du gouverne-
ment. Il a invité les différents 
acteurs de l’agence à faire 
des propositions pertinentes 
pour permettre à ATOP de 
rayonner davantage. Il a ren-
du hommage au ministre en 
charge de la Communication 
pour l’attention particulière 
qu’elle accorde à l’agence.

Avec ATOP/KYA/TD

●● Vivien Atakpabem 

Lors d’une confé-
rence de presse 
tenue à Lomé le 9 

janvier 2025, Maximilien 
Kaffo Melou, représentant 
résident du FMI, a présenté 
les conclusions de cette pre-
mière revue. Le programme 
FEC prévoit un financement 
global de 293,60 millions de 
DTS (environ 390 millions 
de dollars) pour soutenir 
les réformes économiques 
et limiter les impacts des 
crises récentes, notamment 
la pandémie de COVID-19 
et les tensions inflationnistes 
mondiales. En décembre 
2024, un décaissement de 
54,7 millions de dollars (44 
millions de DTS) a été effec-
tué pour appuyer le budget 
du gouvernement togolais. 
Maximilien Kaffo Melou a 
souligné que les autorités 
togolaises avaient démontré 
un engagement exemplaire 
dans la mise en œuvre des 
réformes, atteignant tous les 
objectifs quantitatifs malgré 
des défis sécuritaires et éco-
nomiques persistants. Les 
réformes entreprises visent 
principalement à renforcer 
la viabilité de la dette  ; à 
promouvoir une croissance 
inclusive  ; à réduire les 
risques financiers et à amé-
liorer la gestion des finances 
publiques. Le FMI a noté des 
progrès significatifs dans la 
stabilisation économique du 
Togo, notamment une crois-
sance économique robuste 
de 5,6 % en 2023 et une ré-
duction de l’inflation globale 
à 3,3 % en octobre 2024. 
Ces résultats traduisent les 
efforts concertés pour main-

tenir un cadre macroécono-
mique stable. Cependant, des 
risques majeurs subsistent. 
Les attaques terroristes dans 
le nord du pays et les ten-
sions budgétaires liées à ces 
conflits menacent la stabilité 
et imposent au gouvernement 
des arbitrages complexes 
entre sécurité et développe-
ment. Pour répondre à ces 
défis, le FMI a recommandé 
de renforcer la gouvernance 
et la transparence dans les 
marchés publics  ; poursuivre 
la réforme des banques pu-
bliques pour garantir leur 
conformité réglementaire et 
améliorer leur résilience face 
aux risques de blanchiment 
de capitaux et de financement 
du terrorisme. Depuis plu-
sieurs années, le Togo béné-
ficie d’un soutien accru des 
partenaires internationaux 
pour consolider ses réformes 
économiques et répondre aux 

crises. Le programme FEC, 
lancé en 2024, s’inscrit dans 
cette dynamique en offrant 
un cadre pour une croissance 
durable et inclusive, tout 
en veillant à la viabilité des 
finances publiques. Malgré 
un environnement marqué 
par des tensions sécuritaires 
et des conditions de finan-
cement plus strictes, le Togo 
continue de démontrer sa 
capacité à maintenir un cap 
positif. L’appui technique 
et financier du FMI offre 
une opportunité unique de 
consolider ces acquis et de 
préparer le pays à relever les 
défis futurs. Les mois à venir 
seront cruciaux pour traduire 
ces ambitions en progrès 
concrets, avec pour objectif 
ultime de renforcer la rési-
lience économique du Togo 
et d’améliorer les conditions 
de vie de ses citoyens.

Tchaoudjo

Les trois meilleurs reboiseurs de la région Centrale primés 
Les trois meilleurs reboiseurs de la campagne nationale de reboisement 2022 dans 
la région Centrale ont été récompensés le vendredi 10 janvier à Sokodé. La céré-
monie de remise de prix a été présidée par le ministre de l’Environnement et des 
ressources forestières, Foli-Bazi Katari.

Parrainé par le minis-
tère de l’Environne-
ment, ce prix est la 

reconnaissance du gouver-
nement à l’endroit des conci-
toyens qui se sont résolument 
engagés dans la réalisation 
de l’ambition décennale de 
reboisement d’un milliard 
de plants à l’horizon 2030. Il 
vise à encourager les lauréats 
à accroître davantage leurs 

efforts en matière de reboi-
sement et surtout à inciter 
les autres planteurs privés à 

emboîter leurs pas. Dans la 
région, trois lauréats ont été 
primés sur les 15 ayant pos-
tulés, à l’issue de l’évalua-
tion du jury. Il est composé 
du directeur régional, des 
directeurs préfectoraux de 
l’environnement et des chefs 
de postes forestiers. Les trois 
lauréats se partagent une en-
veloppe de 2.200.000CFA. 

Avec ATOP/MEK/BV
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